
          
COMMUNE D’ALIXAN 

Place de l’Esplanade 
26300 ALIXAN 
Tél 04 75 47 02 62 

 

 
Procès-verbal de la séance du 15 mai 2019 

 A 20h00 
 

Présents :  
Aurélie LARROQUE, Dominique BARNERON, Michel FLEGON, Marielle TAVERNIER,  
Perrine URBAIN, Philippe JEANTIN, Rémy MARTIN, Yvan ROMAIN, Barbara VERILHAC, Corinne 
FAY, Chantal CORNILLON 
  
Absents :  
Jean-Luc MOULIN ayant donné pouvoir à Chantal CORNILLON 
Nicolas BERTRAND ayant donné pouvoir à Dominique BARNERON 
Lydie MERLE  
Philippe AUBRY 
Catherine GERIN 
Jean-Pierre SAPET 
Patrick MENETRIEUX. 
Frédéric CULOSSE 
 
Secrétaire de séance : Barbara VERILHAC 
 
 

APPROBATION DU PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU 02 AVRIL 2019 

 
Le procès-verbal de la séance du 02 avril 2019 est approuvé à l’unanimité. 
 

REGISTRE DES DELIBERATIONS DE LA SEANCE DU 02 AVRIL 2019 

 
Les membres présents lors du conseil municipal du 02 avril 2019 signent le registre des 
délibérations. 
 

DECISIONS DU MAIRE 

 
Décision n° 2019-12 
Demande de subvention la plus élevée possible auprès de la Région AUVERGNE RHONE 
ALPES, dans le cadre du Contrat Ambition Région, pour permettre l’acquisition de la maison sise 9 
place de la mairie/7 impasse des Mûriers et le règlement des frais d’acte notariés s’y attachant. 
Montant total prévisionnel du projet est égal à 158 200,00 € (155 000,00 € maison + 3 200,00 € 
frais d’acte notariés). 
 
Décision n° 2019-13 
Désignation de Maître Sébastien PLUNIAN Avocat au barreau de VALENCE, 23bis Avenue Paul 
Henri Spaak à VALENCE, pour rédiger le mémoire en réponse dans le cadre de  la  requête 
n°1902550-2 présentée par Maître HERPIN, Avocat, pour Monsieur Frédéric BARJAVEL devant le 
tribunal administratif de Grenoble. 
 
Décision n° 2019-14 
Demande de subvention la plus élevée possible auprès de l’Union Départementale de 
l’Architecture et du Patrimoine de la Drôme (UDAP) pour permettre la réalisation de la phase 
d’instrumentation et de sondages des fondations de l’église Saint Didier. Le montant prévisionnel 
de cette opération a été évalué à 4651,70 € HT. 
 
 



          
Droit de préemption non exercés : 
 

- Taney Ouest – ZH 195 
- Le Village – M 136 
- 1585, route de la Correspondance – YC 999-995-998-566 
- 190, Impasse Filprin – ZO 189 
- 195, chemin de Traverse – YB 452-488-460-454 
- Taney Ouest – ZH 206 
- 8, avenue de la Gare – YC 769 

 
 
 

DELIBERATIONS 

 
D2019-04-01 : MODIFICATION DE L’ATTRIBUTION DE L’INDEMNITES DE FONCTION AU 
MAIRE ET A DEUX CONSEILLERS DELEGUES 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2123-20 et suivants 
Vu la délibération n° D2014-04-02 du 22 avril 2014, portant sur le versement des indemnités au 
maire, 
Vu la délibération n° D2014-04-03 du 22 avril 2014, portant sur le versement des indemnités aux 
adjoints, 
Vu la délibération n° D2014-04-04 du 22 avril 2014, portant sur le versement des indemnités de 
fonction aux conseillers municipaux titulaires de délégation, 
Vu la délibération n° D2015-04-03 du 15 juillet 2015, portant sur le versement des indemnités de 
fonction aux nouveaux adjoints et à deux conseillers délégués 
Vu la délibération n° D2017-02-17 du 27 mars 2017, portant sur le versement des indemnités de 
fonction des élus suite à l’application du protocole parcours professionnel, carrières et 
rémunération (PPCR),  
Vu la délibération n°D2018-01-08 du 23 janvier 2018 portant sur le versement des indemnités de 
fonction au Maire et à un conseiller délégué 
Vu la délibération n° D2019-01-04 du 24 janvier 2019 modifiant l’attribution de l’indemnité de 
fonction au Maire  
Suite à la démission de Monsieur Rolland JUNILLON, Conseiller Municipal délégué aux 
entreprises et à Rovaltain, il convient de revoir les indemnités de fonction (Cf. tableau ci-dessous).  
        
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité, décide 

 D’accorder le montant des indemnités proposées ci-dessous 

 
 De fixer avec effet au 1er juin 2019 le montant des indemnités proposées ci-dessus pour 

l'exercice effectif des fonctions de Maire, d'adjoints au Maire et de conseillers municipaux 
délégués. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



          

TABLEAU RECAPITULATIF  
DES INDEMNITES DE FONCTIONS 

(annexé à la délibération n°2019-04-01) 
 
 
POPULATION (totale au dernier recensement) :  
2 588 habitants (art. L 2123-23 du CGCT pour les communes) (art. L 5211-12 & 14 du 
CGCT) 
 
I - MONTANT DE L'ENVELOPPE GLOBALE (maximum autorisé) 
 
Soit : indemnité (maximale) du maire + total des indemnités (maximales) des adjoints 
ayant délégation = 125.5% de l’indice brut terminal de la fonction publique 
 
 
II - INDEMNITES ALLOUEES 
 
A. Maire : 40.50% 
       
B. Adjoints au maire avec délégation (article L 2123-24 du CGCT) 
 

Identité des bénéficiaires % 

1er  adjoint : Jean-Luc MOULIN 15.00 

2ème adjointe : Dominique BARNERON 15.00 

3eme adjoint : Michel FLEGON 15.00 

4eme adjointe : Marielle TAVERNIER 15.00 

5ème adjointe : Perrine URBAIN 15.00 

 
Enveloppe globale : 115,50 % (indemnités du maire + total des indemnités des adjoints 
ayant délégation) 
 
 
C. CONSEILLERS MUNICIPAUX (art. L 2123-24 -1 du CGCT) 
 
*délégation du maire art. L 2122-18 et 20 du CGCT (L 2123 24 III - non cumulable avec celle 
du L2123-24-1- II) 
 

Identité des bénéficiaires % 

Nicolas BERTRAND 3 

Chantal CORNILLON 3,5 

Barbara VERILHAC 3,5 

 
 

Total général : 125.50 % 
 

 
D2019-04-02: FACTURATION DE L’ACHAT DE DEUX TABLES DE LA SALLE POLYVALENTE A 
L’ASSOCIATION LA NOBLE CONFRERIE DE LA POGNE DE ROMANS  
 
Rapporteur : Chantal CORNILLON 
 
Madame Chantal CORNILLON, Conseillère déléguée à la vie associative, expose que suite à la 
détérioration de deux tables de la salle polyvalente lors de la mise à disposition de celle-ci au profit 



          
de l’association La Noble Confrérie de la Pogne de Romans, le vendredi 1er mars 2019, la commune 
a dû remplacer ces 2 tables pour un montant total de 251,95 euros TTC. 
Il convient de demander le remboursement de cet achat à l’association La Noble Confrérie de la 
Pogne de Romans. 
 
Après avoir délibéré à l’unanimité, le conseil municipal décide 
 

 De facturer, à titre de remboursement, au budget de l’association de la Noble Confrérie de 
la Pogne de Romans  de l’achat de deux tables de la salle polyvalente, d’un montant de 
251,95 euros TTC, initialement honoré par le budget de la Commune, 
 

 D’autoriser Madame le Maire à émettre les écritures comptables s’y rapportant, 
 

 De charger Madame Le Maire à entreprendre toutes démarches afférentes à cette opération 
notamment à signer toutes pièces administratives, comptables et juridiques s’y rapportant.  

 
D2019-04-03  : REALISATION D’UN EMPRUNT AUPRES DE LA CAISSE D’EPARGNE LOIRE 
DROME ARDECHE 
 
Rapporteur : Aurélie LARROQUE 
 
Madame le Maire informe le conseil municipal qu’une consultation a été faite pour contracter un 
emprunt de 550 000,00 € destiner à financer les travaux de réhabilitation et d’extension bâtiment de 
la poste en vue de la création d’une maison médicale 
 
Il est proposé au conseil municipal : 

 
 De contracter un emprunt auprès de la Caisse d’Epargne LOIRE DROME ARDECHE destiné 

à financer les investissements 2019 (Travaux de réhabilitation et d’extension bâtiment de la 
poste en vue de la création d’une maison médicale) aux conditions suivantes :  

 

 Montant du prêt : 550 000 euros  

 Mise à disposition des fonds : Phase de mobilisation des fonds jusqu’au 25/04/2020 (taux 
applicable durant la phase de mobilisation est égal au taux fixe du prêt)  

 Départ en amortissement : La date de départ en amortissement est fixée le 25/04/2020 

 Base de calcul des intérêts : 30/360, 

 Echéances, Paiement à terme échu, 

 Profil amortissement : amortissement constant   

 Périodicité : trimestrielle 

 Nombre d’échéances : 20 

 Taux fixe : 0,39% 

 Remboursement anticipé : Possible à chaque échéance moyennant un préavis et le 
paiement d’une indemnité actuarielle,  

 Frais de dossier : 300 euros   
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal décide :  
 
 De contracter un emprunt auprès de la Caisse d’Epargne LOIRE DROME ARDECHE d’un 

montant de 550 000,00 € destiné à financer les investissements 2019 (Travaux de réhabilitation 
et d’extension bâtiment de la poste en vue de la création d’une maison médicale) aux conditions 
susmentionnées  

 
 De charger Madame Le Maire à entreprendre toutes démarches afférentes à cette opération 

notamment à signer toutes pièces administratives, comptables et juridiques s’y rapportant. 
 

 
D2019-04-04: AVENANT N°1 A LA CONVENTION DE CO-MAITRISE D’OUVRAGE AVEC 
VALENCE ROMANS AGGLO POUR LES TRAVAUX DE GESTION DES EAUX PLUVIALES  ET 
D’ASSAINISSEMENT BOULEVARDS QUIOT ET MARGAT 
 
Rapporteur : Aurélie LARROQUE 



          
 
Par délibération n° 2018-10-05 du 4 décembre 2018, il a été approuvé la convention de co-maîtrise 
d’ouvrage avec transfert temporaire de la maîtrise d’ouvrage de VALENCE ROMANS AGGLO vers 
la commune dans le cadre des travaux sur les ouvrages de gestion des eaux pluviales et 
d’assainissement des boulevards Quiot, Margat et du Chemin de Plotier. 
 
Cette convention a été régularisée le 9 janvier 2019. 
 
Dans le cadre de ce projet, la commune a consulté différents bureaux d’études pour établir une 
étude géotechnique avec tests de perméabilité, sur différents sites, dont notamment le secteur du 
Chemin de Plotier, pour calibrer la taille du bassin d’infiltration et de sa capacité de stockage de 
l’eau, pour recueillir les eaux pluviales qui arrivent en amont. 
 
Suite à cette consultation, un seul devis a été reçu, celui de Monsieur Guillaume PERRIN de la 
société SUEZ CONSULTING (SAFEGE SAS), précisant que l’étude concernant le secteur du 
Chemin de Plotier s’élève à 4.810,00€ HT.  
 
VALENCE ROMANS AGGLO  s’engage à prendre à sa charge ce montant de 4.810,00€ HT, qui fait 
l’objet d’un avenant n°1 à la convention de co-maîtrise d’ouvrage sus-relatée. 
 
Le conseil municipal après avoir délibéré à l’unanimité, décide 
 

 D’accepter les termes de l’avenant n°1 de ladite  convention, 
 

 D’autoriser Madame le Maire à signer l’avenant n°1 de ladite convention avec VALENCE 
ROMANS AGGLO, 
 

 De charger Madame Le Maire à entreprendre toutes démarches afférentes à cette opération 
notamment à signer toutes pièces administratives, comptables et juridiques s’y rapportant.  

 
D2019-04-05: DESAFFECTATION ET DECLASSEMENT DES PARCELLES DU DOMAINE 
PUBLIC  SISES PLACE DU  19 MARS 1962 ET PLACE DU 11 NOVEMBRE 1918 
 
Rapporteur : Perrine URBAIN 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment l’article L 2141-1 qui 
précise qu’« un bien d’une personne publique mentionnée à l’article L1, qui n’est plus affecté à un 
service public ou à l’usage direct du public, ne fait plus partie du domaine public à compter de 
l’intervention de l’acte administratif constatant son déclassement ». 
 
CONSIDERANT que les parcelles du domaine public nouvellement cadastrées M 701 pour 50m2 et 
M 702 pour 22m2 le long de l’immeuble sis Place du 11 Novembre 1918 accueillant l’agence de la 
Banque Postale étaient originairement utilisés comme terrain de pétanque (Place du 19 mars 1962). 
 
CONSIDERANT que le projet de l’extension de la maison médicale prévu sur les parcelles 
cadastrées section M 526 et 527 va empiéter partiellement sur le domaine public place du 19 mars 
1962, le long de la RD 538 et devant la place du 11 novembre 1918. 
A ce titre, les parcelles nouvellement cadastrées M 701 et M 702 ne seront plus affectées à un 
service public, ni à l’usage direct du public dans la mesure où sera créé sur ces parcelles une rampe 
d’accès à l’extension de la future maison médicale. 
 
CONSIDERANT qu’il résulte de cette situation une désaffectation de fait de ce bien, 
 
Après avoir délibéré , à l’unanimité, le conseil municipal décide 
 

 De constater la désaffectation d’une partie du domaine public, portant sur les parcelles 
nouvelles cadastrées section M 701 et 702, 

 



          
 De décider du déclassement de ces 2 parcelles cadastrées section M 701 et M 702 du 

domaine public communal et son intégration dans le domaine privé communal, 
 
 D’autoriser Madame le Maire à signer tout document se rapportant à cette opération, 

 
 De charger Madame le Maire à entreprendre toutes démarches afférentes à cette opération 

notamment à signer toutes pièces administratives, comptables et juridiques s’y rapportant.  
 

  
D2019-04-06: CLASSEMENT DANS LE DOMAINE PUBLIC DE LA PARCELLE M 661 
CONSTITUANT LE FUTUR PARKING PLOTIER  
 
Rapporteur : Aurélie LARROQUE 
 
Par délibération n°2019-02-03 du Conseil municipal du 18 février 2019, Madame le Maire a été 
autorisée à signer un marché de maîtrise d’œuvre pour les travaux de de requalification des 
boulevards Quiot, Margat, Chemin de Plotier et de l’aménagement paysager de l’angle de la rue de 
la Tour Basse et du Boulevard Margat.  
 
Ce projet comprend la création d’un parking Chemin de Plotier, dit « Parking Plotier ». 
 
Actuellement, l’assiette de ce futur parking est cadastrée section M n°661 pour une contenance de 
2788m2, et appartient au domaine privé de la commune, suite à l’acte reçu par Me AUTONES 
notaire à SAINT MARCEL LES VALENCE. Cette même parcelle fait l’objet d’une convention 
d’occupation précaire au profit de M Christophe OLLAT en vertu de la délibération n° 2018-02-07 du 
Conseil municipal du 28 février 2018. 
Cette parcelle va faire l’objet de travaux d’aménagement pour devenir un parking communal, à 
l’usage direct du public et de façon permanente. 
 
Selon l’article L 2241-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Conseil municipal délibère 
sur la gestion des biens et opérations immobilières dépendant du domaine privé de la commune. 
Madame le Maire indique que ce parking sera affecté à l’usage direct du public de façon permanente. 
 
A ce titre et selon l’article L 2111-1   du Code général de la Propriété des Personnes Publiques, 
cette parcelle doit faire l’objet d’une procédure de classement au Domaine public, avec prise d’effet 
après la fin de la récolte de M OLLAT de cette année 2019. 
 
Madame le Maire informe le Conseil Municipal qu’il convient de classer cette parcelle dans le 
domaine public. 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré à  l’unanimité, décide 
 

 De charger Madame Le Maire d’entreprendre toutes démarches et formalités afférentes à la 
procédure de classement dans le domaine public de la parcelle cadastrée section M n°661 
et notamment à signer toutes pièces administratives, comptables et juridiques s’y rapportant. 

 
D2019-04-07 : CESSION GRATUITE DE LA PARCELLE YB n° 534 (LES HAUTES MARLHES)  
AU PROFIT DE LA COMMUNE  
 
Rapporteur : Aurélie LARROQUE 
 
Madame le Maire informe le conseil municipal que par délibération de son conseil d’administration 
n°190321-22 du 21 mars 2019, le Syndicat intercommunal d’Irrigation drômois a consenti à céder à 
titre gratuit à la commune la parcelle cadastrée YB n°534 lieudit Les Hautes Marlhes, afin de 
constituer une réserve foncière pour édifier à terme un mur-anti-bruit pour pallier les nuisances 
sonores résultant du trafic  routier sur la Lacra. 
   
La parcelle concernée est la suivante : 
 
 
 

N° parcelle Adresse Surface 

YB  534 Les Hautes Marlhes  562m² 



          
 
Après avoir délibéré à l’unanimité , le conseil municipal décide 
 

 D’accepter cette proposition de cession gratuite, de la parcelle cadastrée section YB n° 534. 
 

 D’autoriser le Maire à signer l’acte notarié de cession gratuite de cette parcelles L’acte 
correspondant sera établi par Maître Vanessa DESAILLOUD, notaire à ALIXAN. 
 

 D’autoriser le Maire à régler les frais notariés de ladite acquisition au notaire susnommé. 
 
 De dire que les crédits seront ouverts dans le budget de l’exercice correspondant 

 
 De charger Madame Le Maire à entreprendre toutes démarches afférentes à cette opération 

notamment à signer toutes pièces administratives, comptables et juridiques s’y rapportant.  
 
D2019-04-08 : CESSION GRATUITE DES PARCELLES YC n°188 et 588 (IMPASSE TRUCHET)  
AU PROFIT DE LA COMMUNE  
 
Rapporteur : Aurélie LARROQUE 
 
Madame le Maire informe le conseil municipal que dans le cadre des travaux de réfection de voirie 
de la commune, et compte-tenu de l’état de la route perpendiculaire à l’impasse Truchet, Il convient 
d’intégrer ces parcelles dans le domaine public. 
 
Les propriétaires indivis des parcelles concernées (cadastrées section YC n°188 et 588) à savoir 
Monsieur et Madame BROSSE, Monsieur GIOVANNONE et Madame DANTON, le syndicat 
d’irrigation drômois, Monsieur et Madame GUETTI, Madame PRADIER et ses enfants, consentent 
à céder à titre gratuit leurs quotités indivises respectives des parcelles cadastrées section YC n°188 
et 588  à la commune d’ALIXAN. 
Vu la délibération n°19032-21 du Conseil d’administration de la Régie d’exploitation du syndicat 
intercommunal d’Irrigation drômois en date du 21 mars 2019, autorisant cette cession à titre gratuit 
à la commune d’ALIXAN. 
 
Les parcelles concernées sont les suivantes : 
 

 
                                 

 
 
Après avoir délibéré à l’unanimité, le conseil municipal décide 
 

 D’accepter cette proposition de cession gratuite, des parcelles cadastrées section YC n° 
188, et 588. 

 
 D’autoriser le Maire à signer l’acte notarié de cession gratuite de ces parcelles. L’acte 

correspondant sera établi par Maître Vanessa DESAILLOUD  notaire à ALIXAN. 
 

 D’autoriser le Maire à régler les frais notariés de ladite acquisition au notaire susnommé. 
 
 De dire que les crédits seront ouverts dans le budget de l’exercice correspondant 

 
 De charger Madame Le Maire à entreprendre toutes démarches afférentes à cette opération 

notamment à signer toutes pièces administratives, comptables et juridiques s’y rapportant.  
 
 

D2019-04-09 : MODIFICATION SIMPLIFEE N°1 DU PLAN LOCAL D’URBANISME D’ALIXAN - 
MODALITES DE MISE A DISPOSITION DU PUBLIC (MODIFICATION DE LA DELIBERATION 
N° 2019-02-02 DU 18/02/2019) 
 
Rapporteur : Perrine URBAIN 
 

N° parcelle Adresse Surface 

YC 188 Maison Blanche Sud 326m² 

YC 588 Maison Blanche Sud                 221 m2 



          
Madame Perrine URBAIN expose l’objet de la modification simplifiée n°1 du PLU d’Al ixan et les 
justifications du recours à la procédure simplifiée prévue aux termes de l’article L.153-45 du code 
de l’urbanisme. 

Mme le Maire rappelle son arrêté N°11 du 18/02/2019 ayant lancé la procédure de modification 
simplifiée du PLU. 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal décide  
 
1 - de préciser les modalités de mise à disposition du projet de modification simplifiée comprenant 
l’exposé de ses motifs et, le cas échéant, les avis des personnes publiques associées mentionnées 
aux articles L.132-7 et L.132-9 du code de l’urbanisme, de la façon suivante : 

 Le dossier sera mis à disposition du public en mairie pendant un mois du 1er au 30 juin 
2019 ; 

 Le public pourra formuler ses observations sur un registre prévu à cet effet pendant la 
durée de cette mise à disposition ; 

 Le public aura également la possibilité de formuler ses observations par messagerie 
électronique à l’adresse mail suivante : urbanisme@alixan.com, pendant la durée de 
cette mise à disposition ; 

 Les dates de mise à disposition lui seront précisées par un avis qui sera affiché en mairie 
et paraîtra dans un journal diffusé dans le département au moins huit jours avant le 
début de cette mise à disposition ; 

 Les informations concernant la mise à disposition du public seront également 
publiées sur le site internet officiel de la commune ; 

 Le dossier sera consultable aux jours et heures d’ouverture de la mairie, soit  : 
o Horaires d’ouverture du lundi au vendredi : 8h30 – 12h / 13h30 – 16h30  
o Horaires du samedi : 08h30-12h 

 
2 - À l’issue de cette mise à disposition, Madame le Maire en présentera le bilan au conseil 
municipal et soumettra le projet de modification simplifiée n°1 à sa délibération pour approbation. 
 
3 - le maire est chargé de la mise en œuvre des modalités de la mise à disposition du projet de 
modification simplifiée telles qu’elles sont fixées ci-dessus. 

 
La présente délibération fera l’objet d’un affichage en mairie durant un mois et mention de cet 
affichage sera effectuée dans un journal diffusé dans le département. 

 
D2019-04-10 : DEMANDE DU SOLDE DU FONDS DE CONCOURS ET DU BONUS AUPRES DE 
VALENCE ROMANS AGGLO POUR LA CREATION D’UNE MAISON DE SANTE 
PLURIDISCIPLINAIRE  
 
Rapporteur : Aurélie LARROQUE 
 
- Vu le Code Général des collectivités territoriales et plus précisément le VI de l’article L 5216-5, 
 
- Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté d’agglomération VALENCE 

ROMANS AGGLO en date du 7 avril 2016 approuvant le règlement du fonds de concours, 
 
- Par délibération n°2018-05-13 du Conseil municipal du 12 juin 2018, a été approuvée la demande 

de versement du solde du fonds de concours revenant à la commune, pour le projet de travaux 
de création d’un espace ludique intergénérationnel Route de Valence. Le permis de construire 
de ce projet n’étant pas accordé à ce jour, la réalisation de ce projet est retardée.  

- Considérant le projet de la commune de procéder à des travaux de réhabilitation et d’extension 
d’un bâtiment communal situé Place du 11 novembre 1918 et du 19 mars 1962, en vue de la 
création d’une maison médicale, dont le permis de construire est d’ores et déjà accordé, 

 
- Vu la délibération n°2018-06-01 du Conseil municipal du 16 juillet 2018 approuvant l’attribution 

du marché de maîtrise d’œuvre pour les travaux de réhabilitation et d’extension du bâtiment de 
la Poste en vue de la création d’une maison médicale, à Madame Laurence BILLIONNET, 95 
Rue Masséna 69006 LYON. 



          
 
- Vu la délibération n°2018-10-01 du 4 décembre 2018 approuvant l’avant-projet définitif dressé 

par Mme BILLIONNET susnommée. 
 
- Vu le relevé de décisions du bureau de VALENCE ROMANS AGGLO en date du 20 mars 2019 

aux termes duquel il est attribué à la commune d’ALIXAN un bonus au titre du fonds de concours 
d’un montant de 26 000€. 

- Considérant que le montant des travaux de cette opération a été évalué à 454 200, 00€ HT 
(chiffrage de l’avant-projet définitif), dont le plan de financement prévisionnel est le suivant : 

 

- Considérant que ce projet est susceptible de bénéficier du solde du fonds de concours de 
VALENCE ROMANS AGGLO égal à 8.000,00€, en lieu et place du projet de création de 
l’espace ludique intergénérationnel initialement présenté, et du bonus du fonds de concours 
d’un montant de 26 000,00€. 

Après en avoir délibéré à l’unanimité, le Conseil municipal décide de :  
 

 D’approuver le plan de financement présenté ci-avant, 
 

 De solliciter le solde du fonds de concours de VALENCE ROMANS AGGLO d’un montant 
de 8.000,00 € pour les travaux de création d’une maison de santé pluridisciplinaire, en lieu 
et place du projet de création de l’espace ludique, et le bonus du fonds de concours d’un 
montant de 26.000,00€. 

  
 D’autoriser Madame le Maire à signer l’ensemble des actes nécessaires pour solliciter et 

percevoir ledit solde de fonds de concours, ainsi que le bonus dudit fonds de concours. 
 

 De charger Madame le Maire de réaliser les démarches nécessaires pour le bon 
déroulement du dossier. 

 
D2019-04-11 : DEMANDE DE SUBVENTION AU CONSEIL DEPARTEMENTAL AU TITRE DES 
AMENDES DE POLICE 2019 POUR LE CANTON DE BOURG DE PEAGE  
 

DEPENSES RECETTES 

  Montant HT Montant TTC   Taux Montant HT 

   
Subvention 
d'investissements     

Travaux  454 200,00 € 545 040,00 €       

                     

Conseil 
départemental 
sollicitée  22,35% 

            
 

101 520,00 €  

   

Conseil Régional 
sollicitée 22,00%             100.000,00€ 

      
 
DSIPL sollicitée  25,80%  117.255,00 €   

      

 
Solde fonds de 
concours AGGLO 1,76%  

 
8.000,00 € 

 

   
Bonus fonds de 
concours Agglo 5,72% 

 
 

26 000,00€ 

      

 
 
 
Total 77,63% 352 775,00 €  

      

Solde : commune, 
financement 
assuré de la 
manière suivante     

      Autofinancement  22,37%  101.425,00 € 

      Prêt   0,00 € 

TOTAL DEPENSES 454 200,00€ 
 

545 040,00 € 
 

TOTAL 
RESSOURCES 

 100% 454.200,00 € 



          
Rapporteur : Aurélie LARROQUE 
 
- Vu le Code Général des collectivités territoriales et plus précisément ses articles L 2122-17 à L 

2122-23   et notamment son article L 2122-2 dans sa dernière rédaction issue de la loi n°2015-
991 du 7 août 2015. 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et plus précisément son article L 2334-24 

- Vu le mode de répartition des recettes provenant du produit des amendes de police entre les 
communes de moins de 10 000 habitants, 

- Vu la délibération du Conseil Municipal n°02015-06-02 en date du 26 octobre 2015 portant 
délégation de pouvoir au Maire pour demander à l’Etat ou à d’autres collectivités territoriales, 
l’attribution de subvention au taux le plus élevé possible. 

- Considérant la volonté de la commune de diminuer la vitesse relevée excessive des véhicules 
entrant sur la commune par la route de Valence,  

 
- Que cet objectif  peut être atteint  par l’installation de deux chicanes et la signalétique y afférente,  
 
- Que le coût de l’ensemble de ces équipements s’élève à 6 746,00 euros HT, selon le devis établi, 

 
- Considérant que le coût de ces équipements est susceptible de bénéficier d’une subvention du 

Conseil Départemental au titre des amendes de police, ceux-ci étant installés dans un but de 
faire diminuer la vitesse de passage des véhicules et par conséquent, de renforcer la sécurité 
des piétons dans le centre du village et au parking des Ecoles. 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité, décide   

 
 De solliciter une subvention au Conseil Départemental au titre des amendes de police 

2019 pour le canton de BOURG DE PEAGE pour financer les travaux de sécurisation de 
l’entrée de la commune par la Route de Valence, 

 
 D’autoriser Madame le Maire à signer l’ensemble des actes nécessaires pour solliciter et 

percevoir ladite subvention. 
 

 De charger Madame Le Maire à entreprendre toutes démarches afférentes à cette 
opération notamment à signer toutes pièces administratives, comptables et juridiques s’y 
rapportant 

 
 
D2019-04-12 : MODIFICATION DU REGLEMENT DE LA SALLE POLYVALENTE 

 
Rapporteur : Chantal CORNILLON 
 
Chantal CORNILLON rappelle que le règlement de la salle polyvalente a été approuvé par le 
conseil municipal dans sa séance du 12 juillet 2017 par délibération n°2017-04-12  mais qu’il y a 
lieu de compléter les articles 9 et 10 de la façon suivante: 
 

- L’article 9 « Utilisation de la salle polyvalente » : pour y insérer des amendes forfaitaires en 
cas de tapages nocturnes constatés provenant de la location de la salle polyvalente d’un 
montant de 450 euros. 
  

- L’article 10- Sécurité /incendie pour y insérer des précisions sur l’utilisation des boitiers 
incendie, sur la procédure à suivre en cas d’incendie d’une part, et l’obligation de faire appel 
à un agent de sécurité lors de la location par un particulier, des salles 2+3, et de l’ensemble 
des salles ( 1+2+3) à partir de 22 heures le soir jusqu’à 6 heures du matin le lendemain. 
 

Les autres dispositions du règlement de la salle polyvalente demeurent inchangées. 
 

Le conseil municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité décide  
 



          
 D’approuver les termes du règlement intérieur de la salle polyvalente dont un exemplaire 

est joint en annexe de la délibération. 
 

 De charger Madame Le Maire à entreprendre toutes démarches afférentes à cette opération 
notamment à signer toutes pièces administratives, comptables et juridiques s’y rapportant.  

 
D2019-04-13 : ELECTRIFICATION – RACCORDEMENT AU RESEAU BT POUR ALIMENTER UN 
ESPACE DE RESTAURATION SCI BAULÉ (RN 532)  
MODIFIE ET REMPLACE LA DELIBERATION 2019-03-16 DU 02/04/2019 
 
Rapporteur : Aurélie LARROQUE 
 
Madame le Maire expose que le Syndicat Départemental d’Energies de la Drôme a reçu la 
demande de raccordement au réseau de distribution publique d’électricité sur la commune 
suivante : 
 

 
Opération : Electrification  
Raccordement au réseau BT pour alimenter un espace de restauration, situé aux abords de 
la RN 532, à la demande de la SCI BAULÉ, à partir du poste ZA LES MARLHES 
 
Dépense prévisionnelle HT                                                             87 698,35 € 
Dont frais de gestion : 4 176,11€ 
 
Plan de financement prévisionnel : 
Financements mobilisés par le SDED                                               35 079,34 € 
 
Participation communale :                                                              52 619,01 € 
 

 
Le conseil municipal après avoir délibéré à l’unanimité, décide 
 
 D’approuver le projet de raccordement établi par le Syndicat Départemental d’Energies de la 

Drôme, maître d’ouvrage de l’opération, conformément à ses statuts et à la convention de 
concession entre le SDED et EDF. 
 

 D’approuver le plan de financement ci-dessus détaillé 
 

 Qu’en cas de participation communale finale, celle-ci sera ajustée en fonction du décompte 
définitif des travaux et du taux effectif de l’actualisation. Dans le cas où celui-ci excéderait la 
dépense prévisionnelle indiquée ci-dessus, la commune s’engage à verser le complément de 
participation nécessaire pour respecter les pourcentages de financement indiqués ci-dessus. 

 
 De financer par autofinancement la part communale 
 
 De donner pouvoir Madame le Maire pour signer toutes les pièces nécessaires à l’exécution 

de cette décision et à la bonne gestion de ce dossier. 

 
D2019-04-14 : ELECTRIFICATION - RACCORDEMENT AU RESEAU BT POUR ALIMENTER UN 
ESPACE DE RESTAURATION SCI BAULÉ (RN 532)  – REFACTURATION A LA SCI BAULÉ DE 
LA PARTICIPATION COMMUNALE 
 
Rapporteur : Aurélie LARROQUE 
 
Par délibération n°2019-04-13 en date du 15/05/2019, le Conseil Municipal a approuvé le projet 
établi par le Syndicat Départemental d’Energies de la Drôme, maître d’ouvrage de l’opération, 
raccordement au réseau BT pour alimenter un espace de restauration situé aux abords de la RN 
532 à la demande de la SCI BAULE, à partir du poste ZA LES MARLHES 
 
Ce dernier s’était engagé à prendre en charge tous les coûts nécessaires à l’aménagement de ce 
projet.  



          
 
La participation de la commune pour ce projet est de 52 619,01€ financée par autofinancement. Il 
est demandé au conseil municipal l’autorisation de récupérer cette dépense auprès de l’aménageur 
par établissement d’un titre de recettes. 
 
Le conseil municipal après avoir délibéré, à l’unanimité décide 
 

 D’autoriser Madame le Maire à récupérer le montant de la participation communale pour le 
projet de raccordement au réseau BT pour alimenter un espace de restauration situé aux 
abords de la RN 532 à la demande de la SCI BAULE, à partir du poste ZA LES MARLHES 
auprès de la SCI BAULÉ 
 

 De donner pouvoir Madame le Maire pour signer toutes les pièces nécessaires à l’exécution 

de cette décision et à la bonne gestion de ce dossier. 

 
D2019-04-15 : ELECTRIFICATION – RACCORDEMENT AU RESEAU BT POUR ALIMENTER LA 
CONSTRUCTION DE MONSIEUR MOUNARD ALEXANDRE (ROUTE DE SAINT DIDIER)  
MODIFIE ET REMPLACE LA DELIBERATION 2018-08-05 DU 12/09/2018 
 
Rapporteur : Aurélie LARROQUE 
 
Madame le Maire expose que le Syndicat Départemental d’Energies de la Drôme a reçu la 
demande de raccordement au réseau de distribution publique d’électricité sur la commune 
suivante : 

 
Le conseil municipal après avoir délibéré à l’unanimité, décide 
 
 D’approuver le projet de raccordement établi par le Syndicat Départemental d’Energies de la 

Drôme, maître d’ouvrage de l’opération, conformément à ses statuts et à la convention de 
concession entre le SDED et EDF. 
 

 D’approuver le plan de financement ci-dessus détaillé 
 

 Qu’en cas de participation communale finale, celle-ci sera ajustée en fonction du décompte 
définitif des travaux et du taux effectif de l’actualisation. Dans le cas où celui-ci excéderait la 
dépense prévisionnelle indiquée ci-dessus, la commune s’engage à verser le complément de 
participation nécessaire pour respecter les pourcentages de financement indiqués ci-dessus. 

 
 De financer par autofinancement la part communale 
 
 De donner pouvoir Madame le Maire pour signer toutes les pièces nécessaires à l’exécution 

de cette décision et à la bonne gestion de ce dossier. 

 
D2019-04-16 : ELECTRIFICATION – RACCORDEMENT AU RESEAU BT POUR ALIMENTER LA 
CONSTRUCTION DE MONSIEUR MOUNARD ALEXANDRE (ROUTE DE SAINT DIDIER) A 
PARTIR DU POSTE VOLPI 

 
Opération : Electrification  
Raccordement au réseau BT pour alimenter la construction de Monsieur Alexandre 
MOUNARD, située route de Saint Didier, à partir du poste VOLPI 
 
Dépense prévisionnelle HT                                                             8 825,71 € 
Dont frais de gestion : 420,27€ 
 
Plan de financement prévisionnel : 
Financements mobilisés par le SDED                                               6 676,84 € 
 
Participation communale :                                                             2 148,87 € 



          
REFACTURATION A MONSIEUR MOUNARD ALEXANDRE DE LA PARTICIPATION 
COMMUNALE 
 
Rapporteur : Aurélie LARROQUE 
 
Par délibération n°2019-04- en date du 15/05/2019, le Conseil Municipal a approuvé le projet établi 
par le Syndicat Départemental d’Energies de la Drôme, maître d’ouvrage de l’opération, 
raccordement au réseau BT pour alimenter la construction de Monsieur MOUNARD Alexandre, 
située route de Saint Didier à partir du poste VOLPI 
 
Ce dernier s’était engagé à prendre en charge tous les coûts nécessaires à l’aménagement de ce 
projet.  
 
La participation de la commune pour ce projet est de 2 148,87€ financée par autofinancement. Il est 
demandé au conseil municipal l’autorisation de récupérer cette dépense auprès du demandeur par 
établissement d’un titre de recettes. 
 
Le conseil municipal après avoir délibéré, à l’unanimité décide 
 

 D’autoriser Madame le Maire à récupérer le montant de la participation communale pour le 
projet de raccordement au réseau BT pour alimenter la construction de Monsieur MOUNARD 
Alexandre (route de Saint Didier) auprès de Monsieur MOUNARD Alexandre 
 

 De donner pouvoir Madame le Maire pour signer toutes les pièces nécessaires à l’exécution 

de cette décision et à la bonne gestion de ce dossier. 

 
D2019-04-17 : CONVENTION DE SERVITUDES AVEC ENEDIS POUR LES TRAVAUX 
PARCELLE YC 852 LIEUT-DIT BOURRU, AVENUE DE LA GARE 
 
Rapporteur : Aurélie LARROQUE 
 
Madame le Maire expose que dans le cadre de l’amélioration de la qualité de desserte et 
d’alimentation du réseau électrique de distribution publique, des travaux vont être réalisés par 
Enedis quartier « Bourru », avenue de la Gare à Alixan. Les travaux interviendront sur la parcelle 
cadastrée YC 852 avec la pose d’une canalisation souterraine sur une longueur d’environ 82m ainsi 
que ses accessoires. 
La parcelle appartenant à la commune, il convient d’établir une convention de servitude entre Enedis 
et la commune d’Alixan. 
 
Le conseil municipal après avoir délibéré, à l’unanimité décide 
 

 D’accepter les termes de la convention, 
 

 D’autoriser Madame le Maire à signer la convention de servitudes avec Enedis pour les 
travaux quartier « Bourru », avenue de la Gare 
 

 De donner pouvoir Madame le Maire pour signer toutes les pièces nécessaires à l’exécution 

de cette décision et à la bonne gestion de ce dossier. 

 
D2019-04-18 : CONVENTIONS DE SERVITUDE DE PASSAGE D’UNE LIGNE ELECTRIQUE 
SOUTERRAINE AVEC LE SDED - PARCELLE YC 784, 787 «CORRESPONDANCE OUEST» et 
YC 930 « BOURRU » 
 
Rapporteur : Aurélie LARROQUE 
 
Dans le cadre des travaux d’aménagement de la zone Pierre-Gilles de Gennes à partir du poste 
Correspondance Ouest à la demande de Rovaltain, le SDED doit intervenir pour : 

 
 Enfouissement de canalisations électriques et pose de 2 coffrets 

 



          
Il est prévu que cette ligne traverse les parcelles cadastrées YC 784, 787 «Correspondance Ouest» 
et YC 930 «Bourru» qui appartiennent à la commune. Il convient dans ce cas d'établir une convention 
souterraine. 
Il est proposé au conseil municipal d'autoriser Madame le Maire à signer la convention 
correspondante. 
 
Après en avoir délibéré à l’unanimité, le conseil municipal décide 
 

 D’approuver les termes de cette convention. 
 

 D’autoriser Madame le Maire à signer les conventions de servitude annexées à la présente 
délibération. 

 De charger Madame Le Maire à entreprendre toutes démarches afférentes à cette 
opération notamment à signer toutes pièces administratives, comptables et juridiques s’y 
rapportant.  

 
D2019-04-19 : AVENANT N°2 A LA CONVENTION ASSISTANCE RETRAITE  
(2015 – 2017) ENTRE LE CENTRE DE GESTION DE LA DROME ET LA MAIRIE D’ALIXAN 
 
Rapporteur : Aurélie LARROQUE 
 
Madame le Maire rappelle à l’assemblée qu’une délibération (N°2015-03-10) a été prise le 20 mai 
2015 dans le cadre d’une convention entre la commune et le Centre de Gestion de la Drôme afin 
qu’il nous apporte une assistance dans la gestion des  dossiers de retraite. 
 
Considérant la fin de validité de ladite convention au 31 décembre 2017,  
Considérant la convention de partenariat établie en 2015 entre le Centre de Gestion et la Caisse de 
Dépôts et Consignations confiant les missions d’intermédiation assurées par le Centre de Gestion,  
Considérant que la future convention partenariale devant lier le Centre de Gestion et la Caisse des 
Dépôts et Consignations agissant en tant que gestionnaire de la CNRACL est en cours de 
discussion,  
Considérant que, dans l’attente de la signature de la future convention d’objectifs et de gestion de 
la CNRACL définissant les nouvelles modalités d’intervention du Centre de Gestion sur les dossiers 
CNRACL pour le compte des collectivités et établissements affiliés qui le lui demandent, pour les 
années à venir,  
 
Considérant l’avenant n°1 de prorogation de la convention partenariale 2015-2017 de la CNRACL 
signé en 2018,  
Considérant que dans cette attente, il importe de poursuivre la réalisation et le contrôle des missions 
proposées aux collectivités et établissements publics en matière de retraite,  
 
La convention signée entre le Centre de Gestion de la Drôme et la mairie d’Alixan, conclue pour une 
durée de 3 ans, du 1er janvier 2015 au 31 décembre 2017 est à nouveau prorogée d’un an jusqu’au 
31 décembre 2019.   
 
Le Conseil après en avoir délibéré à l’unanimité décide,  
 
 D’approuver l’avenant n°2 à la convention Assistance Retraite (2015 – 2017) 
 
 D’autoriser Madame le Maire à signer l’avenant 
 
 D’inscrire les crédits nécessaires au budget de la collectivité. 

 
 De charger Madame le Maire de réaliser les démarches nécessaires pour le bon déroulement 

du dossier. 

 

QUESTIONS DIVERSES 

 

 Agenda :  
 

 23 mai : réunion publique : 20 h salle polyvalente 



          
 24 mai : en mairie, visite du consultant dans le cadre du suivi de la réorganisation des 

services. 
 26 mai : Elections européennes 
 31 mai et 1er juin : fermeture de la mairie (pont de l’ascension) 
 10 juin : foire de Pentecôte 
 21 juin : fête de la musique 
 27 juin 20h00 : conseil municipal 
 28 juin : fête des écoles - remise des calculatrices aux élèves de cm2 
 30 juin : festival du cirque. 

 
 

Fin de la séance à 20h52  

 

 
A Alixan le 20 mai 2019 

         
La secrétaire, 

        Barbara VERILHAC 
 

 


